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ARTICLE PREMIER

À l’alinéa 51, substituer au mot :

« douze »

le mot :

« vingt-quatre ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 1er prévoit que les données collectées dans le cadre de la mise en œuvre d’une technique de 
renseignement autorisée en application du livre VIII du projet de loi sont détruites à l’issue d’une 
durée fixée par décret en Conseil d’État, dans la limite de douze mois ou, pour les données de 
connexion, de cinq ans à compter de leur recueil.

Le renvoi à un décret en Conseil d’État pour fixer la durée de conservation des données obtenues 
n’est pas satisfaisant. En effet, compte tenu de l’importance de ce sujet, il convient que le 
législateur lui-même fixe ce délai.

D’autre part, les délais de douze mois et de cinq ans apparaissent trop courts au regard des objectifs 
poursuivis.
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Les événements récents ont démontré que la préparation d’un acte de terrorisme pouvait durer 
plusieurs mois voire plusieurs années.

Ainsi, le présent amendement propose d’étendre ces délais à vingt-quatre mois et à sept ans, 
s’agissant des données de connexion.


